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DISCOURS^ 

SUR  LE  VETO 

APPOSÉ  PAR  LE  ROI, 

A U D É G R E T 

Contre  les  Princes  Français  et  leurs 
Complices,  et  sur  les  mesures  que 
nécessitent  les  circonstances  ; 

Prononcé  le  il  novembre  ijÿi  , à la  Société  des 
Amis  de  la  Constitution , séante  aux  Jacobins  ; 

Par  F.  M A G H E N A U D , 

HOMME  DE  LOI  , MEMBRE  DE  CETTE  SOCIÉTÉ, 
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APPOSE  PAR  LE  ROI 


décret  contre  les  Princes  Français  et  leurs 


0)  Je  veux  parler  ici  à tous  les  modères  de  la 
France  , aux  indifférées  , aux  ministériels  , aux 
hypocrites  , etc.  Espèces  d’hommes  souvent  plus 
dangereux  que  les  conjurés  eux-mêmes. 
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des  Français  a exercé  son  veto  contre 
relatif  aux  conspirateurs  émigrés  : c’est- 
à-dire  , qu  il  a couvert  les  lois  d’un  crêpe  fu- 
nèbre , et  qu’il  a promis  l’impunité  à des  cri- 
minels trop  élevés  pour  que  la  justice  puisse 
monter  jusqu’à  eux. 

Avant  de  dire  mon  opinion  sur  le  parti  que 
peut  et  doit  prendre  l’Assemblée  nationale  à cet 
égard  , j examinerai  si  Louis  XVI  a pu  faire  ce 
qu’il  a fait.  En  prouvant  le  contraire  , j’espère 
justifier  en  même  temps  un  décret  contre  lequel 


des  personnes^  meme  qui  se  vantent  detre  pa- 
triotes , se  sont  permis  des  objections  outra- 
geantes. 

Pour  en  donner  de  reste  à nos  ennemis  , je  ne 
parlerai  pas  encore  du  salut  du  peuple  , icœtté 
première  boussole  de  tout  bon  gouvernement. 

Iis  osent  eux-mêmes  l'invoquer  ; mais  je  parlerai 
de  nos  lois  nationales  , dont  il  doit  être  plus 
difficile  d'abuser  impunément.  , . 

La  constitution  dit,  i°.  qu’au  corps  legislatü 
appartient  d’accuser  et  de  poursuivre  devant  la 
liaute-cour  nationale  les  prévenus  d’attentat  et  de 
comolot  contre  la  sûreté  générale  de  l’Etat  , ou 
contre  la  constitution  ; 2®.  que  tous  decrets  por- 
tant qu’il  y a lieu  à accusation  , ne  seront  point 
sujets  à la  sanction  , et  seront  exécutés  comme 

Je  soutiens  que  le  décret  du  8 novembre  est 
un  véritable  décret  d’accusation  , et  non  un 
décret  ordinaire,  ou  un  arrêt  de  mort , comme 
certains  êtres  ont  feint  de  le  croire.  Il  n est  pas 
besoin  pour  cela  que  le  mot  accusation  y soit  for- 
mellement exprimé.  Ou’est-ce  qu’un  decret  d ac- 
cusation > il  paroît  que  le  Roi  et  seS  ministres  ne 
5,’en  sont  pas  tait  une  idée  assez  juste  : t est  un 
acte  qui , sur  un  commencement  de  preuves  , ou 
un  flagrant  délit , déclaré  que  tels  ou  tels  indi- 
vidus seront  traduits  devant  la  hautc-cour  na- 
tionale , pour  y être  convaincus  , s’il  y a lieu  , 
déclarés  coupables  d’attentat  contre  la  patrie  , 
et  punis  de  la  peine  portée  par  les  lots  lattes  en- 
ür.içvmicni  au  délit  : tel  est  l’objet  du  deciet 
du  "8  novembre. 

U ne  dit  pas  , i!  est  vrai  , que  les  conspirateurs 


seront  des  ce  moment  traduits  àlahaute-cour  na- 
tionale, mais  qu’ils  le  seront  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  janvier,  s’ils  ne  sont  pas  , les  uns 
disperses  les  autres  rentrés  dans  le  royaume, 
yufljquel  Assemblée  ait  eu  l’air  de  ne  pas  rendre 
un  decret  d’accusation,  il  est  donc  certain  qu’elle 
a meme  fait  plus,  car  relativement  aux  princes 
lançais  et  aux  fonctionnaires  déserteurs  , elle  a 
déclaré  que  dans  le  cas  d’absence  ils  seront  cons- 
titues coupables  de  conjuration  , et  elle  semble 
ici  avoir  dispense  les  jugemens  à rendre  des  for- 
mes préliminaires  pour  constater  l’existence  lé- 
gale de  la  conjuration.  Ce  qui  prouve  encore 
TJ.e  e es  a ^gardes  comme  des  conspirateurs 
déjà  punissables  , c’est  que  dès  ce  moment  les 
revenus  des  princes  ont  été  confisqués,  et  qu’elle 

a prives,  ainsi  que  les  fonctionnaires  déser- 
teurs  de  leurs  pensions  et  traitemens. 

Qu  importe  les  expressions  dont  le  corps  léeis- 
lat.l  s est  servi , si  l’esprit  du  décret  est  le  meme 
et  st  la  forme  n étant  point  ici  de  rigueur  le 
fonds  se  trouve  remplir  le  vœu  de  la^onstitm 

«ment0"  f ^ pôbt  C!U'Ü  faut  ^cessai- 
remenc  que  le  mot  accusation  soit  employé  et 

que  faute  de  cela  le  Roi  pourra  refuser  sJsanc- 

’ ,nai.s  cïue  lc  CorPS  législatif  a le  droit  d’ac- 
cuser et  de  poursuivre  lés  criminels  d’Etat  et 
qu  alors  le  veto  ne  peut  lui  être  opposé.  Y sup- 
pléer une  disposition  contraire  et  destructive  de 
^.«tanattentataussiand-constitutionsd 
qu  absurde  C’est,  j’ose  le  dire  , un  moven  qu’un 
procureur  de  ! ancien  régime  auroic  à peine  ima- 

mmo,  favcur.de  la  barbarie  de  nos  cou- 

tumes , car  il  aurait  eu  contre  lui  cette  maxime 
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du  code  romain  , qui  , pour  être  tjrivia  e , n en 
est  pas  moins  l’expression  de  la  raison  et  de  la 
justice  » applicable  à tous  les  pays,  et  sur-tout 
à tous  les  peuples  libres  : il  faut  étendre  ce^test 
favorable  , et  RESTREINDRE  CE  QUI  EST 
ODIEUX.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  Veto 
royal  n est  pas  du  nombre  des  choses  favorables. 
On  sait  trop  , et  nous  venons  d’en  faire  une 
première  expérience  , qu’il  est  , et  sera  toujours 
un  des  plus  grands  coups  portés  à h souveraineté 
et  à la  liberté  du  peuple  Français. 

le  parcours  le  décret  du  8 novembre  , et  je 
vois  le  vœu  d’une  nation  juste  , mais  magna 
nime  , qui  pourroit  faire  punir  sur-le-champ  ces 
français  coupables  , mais  qui  , à une  amnistie 
générale  dont  ils  se  sont  enhardis  , veut  bien  en- 
core ajouter  cette  alternative , ou  , apres  un 
certain  délai  , d’expier  leurs  complots  d une 
manière  éclatante,  ou  d’y  renoncer  : et  lors- 
qu’elle signale  ainsi  sa  bonté  , le  premier  gardien 
de  la  loi  et  de  la  paix  publique  , le  préposé  du 
peuple  , l’exécuteur  de  la  volonté  suprême  du 
peuple , le  Roi  osera  dire  que  le  décret  lui  a paru 
rigoureux  , contraire  au  but  que  la  loi  se  propose, 
à'  l'intérêt  , aux  mœurs  de  la  Nation  et  aux  pnn- 
ahes  d'une  constitution  libre  ? et  violant  cette 
constitution  dans  plusieurs  points  , s engeant  en 
quelque  sorte  lui-même  en  législateur , il  refusera 
de  faire  exécuter  ce  décret  ; il  renouvellera 
par  une  proclamation  l’expression  de  ce  relus  , 
et  osera  placarder  par-tout  qu’il  veut  remplit 
seul  l’objet  de  la  loi  proscrite  ? Que  d impos- 
ture^ et  de  prévarications  a la  fois  ■ ■ • , 

On  lui  faisoit  aussi  tenir  ce  langage  a la  seance 
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royale  , si  criminellement  révoltante  , du  23 
juin  1 78g  : je  connois  le  vœu  de  mon  BON  peuple  , 
je  ferai  , MOI  seul  sojv  bonheur.  Et  quel  bon- 
heur ! la  Cour  rouloit  dans  son  ame  féroce-  le 
massacre  des  Etats-Généraux  , l’incendie  d’une 
des  premières  cités  de  l’univers  , et  une  forme 
d’esclavage  plus  meurtrière  que  jamais  ...  Qui 
nous  répondra  qu’aujourd’hui  . . . Mais  je  recule 
d’horreur  à cette  seule  idée  ! ! ! 

Le  décret  du  8 novembre  a tous  les  caractères 
de  la  clémence.  Et  certes,  n’en  déplaise  au  pre- 
mier fonctionnaire  public  , il  est  incomparable- 
ment plus  efficace  qu’une  molle  , qu’une  con- 
tradictoire et  inconstitutionnelle  proclamation  , 
et  quelques  invitations  épistolaires  dont  les 
princes  français  devineront  assez  l’arrière-pensée, 
ou  dont  ils  se  moqueront  encore  , s’ils  les  croÿent 
sérieuses.  Mais,  Messieurs,  je  n’ai  besoin  que 
de  cette  proclamation  et  de  ces  lettres  pour  jus- 
tifier le  décret.  Par  le  premier  article  , les  fran- 
çais rassemblés  au  delà  des  frontières  du  royaume , 
sont  dès  ce  moment  déclarés  SUSPECTS  de  conju- 
ration contre  la  patrie.  Le  Roi  convient  que  leur 
conduite  trouble  la  tranquillité  publique  , et  paroît 
avoir  pour  but  d’attaquer  les  lois  qu’il  a 
consacrées  pâr  son  acceptation  solemneile  . . . 
Qu  ils  n ont  pas  le  droit  d’accuser  les  troubles 
de  leur  patrie  , lorsque  par  une  absence  con- 
certée , et  des  rassemblemens  suspects  . ils  tra- 
vaillent a entretenir  dans  son  sein  l’inouiétude 
et  l agitation  , . . . qu’il  n’est  plus  permis  de 
gémir  sur  l’inexécution  des  lois  et  sur  la  fai- 
blesse du  gouvernement  , lorsqu'on  donne 
soi-même  l’exemple  de  la  désobéissance,  et 
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qu’on  ne  veut  pas  re'connoître  pour  obligatoires 
les  volontés  réunies  de  la  Nation  et  du  Roi  . . . 
Quils  abandonnent  donc  , ajoute-t-il  , des 
projets  que  reprouvent  la  raison  , le  devoir  , 
le  BIEN  GÉNÉRAL  et  leur  avantage  personnel. 

A moins  que  ces  aveux  dans  lesquels  plusieurs 
faux  principes  vont  brochant  sur  le  tout,  ne 
soient  une  dérision  amere,  comme  la  déclaration 
aux  puissances  étrangères , comme  la  lettre  pa- 
triotique au  ci-devant  prince  de  Gondé  , comme 
enfin  toutes  les  marques  extérieures  de  civisme 
dont  Louis  XVI  fit  précéder  le  grand  enlè- 
vement du  2 1 juin , ils  font  seuls  l’apologie  du 
décret , et  Louis  XVI  se  pardonnera , sans  doute  , 
d’avoir  donné  au  Roi  des  Français  les  démentis 
les  plus  formels. 

L’article  II , porte  que  si  au  premier  janvier  , 
ils  sont  encore  en  état  de  rassemblement  , ils 
seront  déclarés  coupables  de  conjuration  , pour- 
suivis comme  tels  et  punis  de  mort.  Cet  article 
est»  encore  justifie  par  la  proclamation  royale. 
Le  Roi  dit  aux  Français  émigrés  qu’ils  n’est  au- 
cune loi  juste  , mais  vigoureuse  , qu’il  ne  soit 
résolu  d’adopter  , plutôt  que  de  les  voir  sacrifier 
plus  long-temps  à une  coupable  obstination 
le  bonheur  de  leurs  concitoyens  'et  la  tranquil- 
lité de  leur  pays.  — Le  corps  législatif  n a fait 
autre  chose  que  de  provoquer  une  justice  vigou- 
reuse contre  les  rebelles  , s ils  persistoient  dans 
leur  coupable  obstination. 

L’article  III  , concerne  particulièrement  les 
princes  Français  et  les  fonctionnaires  civils  et 
militaires  qui  Tétoient  à l’époque  de  leur  sortie 
du  royaume.  Il  veut  que  leur  absence  à 1 époque 


du  premier  janvier  1792  , les  constitue  coupabies 
du  même  crime  de  conjuration  contre  la  patrie  , 
et  qu’ils  soient  punis  de  la  même  peine. 

Ici  les  législateurs  ont  fait  une  distinction  aussi 
sage  qu’essentielle  , entre  les  chefs  et  leurs  com- 
plices. Quel  a été  le  but  de  l’Assemblée  natio- 
nale? de  dissiper  absolument  ces  hordes  enne- 
mies, et  de  faire  jouir  enfin  les  Français  des 
fruits  d’une  liberté  si  péniblement  conquise  : or 
ptimr  l'atteindre  ce  but  , une  loi  plus  sévère 
contre  les  chefs  et  leurs  lieutenans  , que  contre 
la  multitude  , étoit  indispensable.  Il  ne  suffisoit 
pas  de  dire  qu’ils  cesseroient  d’être  en  état  de 
rassemblement.  Ils  trouveraient  les  moyens  d’é- 
luder cette  loi  ; et  d’ailleurs  c’étoit  s’en  prendre 
au  poignard  , lorsqu’il  falloir  remonter  au  bras 
qui  l’agite  et  le  trancher.  . 

u VOTRE  ABSENCE  , dit  le  Roi  lui-même  , 
dans  sa  lettre  du  11  novembre  à son  frère  aîné  , 
est  un  prétexte  pour  tous  les  malveillans  , une 
SORTE  ^EXCUSE  pour  tous  les  Français  trompés  , 
qui  croient  me  servir  en  tenant  la  France  dans 
l’inquietude  et  l’agitation ??.  Or  , s’il  est  reconnu 
que  les  princes  Français  sont  le  point  de  ral- 
liement , une  sorte  d' excuse  pour  tous  les  rebelles', 
s’il  est  reconnu  par  Louis  XVTlui-même  , qu’ils 
sont  maintenant  le  prétexte  , c’est-à-dire  , la 
cause  première  des  troubles  de  l'intérieur  du 
royaume,  et  des  préparatifs  hostiles  du  dehors  , 
l’Assemblée  nationale  devoit  donc  , bu  les -obliger 
de  rentrer  en  France,  ou  déclarer  que  leur  crimi- 
nelle persévérance  les  rendoit  dignes  du  dernier 
.supplice. 

Mais  ici  l’on  s’écrie  : u Quoi!  s’ils  restent  en 
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pays  etranger  pour  leur  plaisir  ou  pour  leurs 
affaires  ; s’ils  quittent  Worms  pour  aller  à Pé-? 
tersbourg  ou  à Londres  \ s’ils  renoncent  à toute 
hostilité  , vous  voulez  qu'ils  n’en  soient  pas 
moins  condamnés  à la  mort  par  le  seul  fait  de 
leur  absence  ? Quelle  rigueur  et  quelle  in- 
justice ! 5 5 

Quel  commentateur  , m’écrierai  - je  à mon 
tour!  N’ai-je  pas  prouvé  que  leur  absence  seule  , 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes  , est  un 
crime  ? Mais  je  dis  plus,  cet  article  me  paroît  , 
à moi , d’une  clémence  dont  ils  sont  indignes  , 
et  d’une  justice  exagérée.  Qui  oseroit  nier  que 
les  princes  ne  soient,  DES  ce  moment,  coupables 
de  conjuration  contre  la  patrie?  Je  défie  le  plus  im- 
pudent des  ministres  de  révoquer  en  doute  leurs 
machinations  et  leurs  intelligences,  soit  avec  cer- 
taines cours  étrangères  , soit  avec  plusieurs  fran- 
çais de  l’intérieur  , pour  opérer  une  contre-révo- 
lution totale  ou  mitigée.  La  séance  du  iz  novem- 
bre n’en  a-t-elle  pas  vu  éclore  de  nouvelles  preu- 
ves dans  la  lettre  du  conjuré  Varnier , l’un  de 
leurs  agens  ? U Les  soixante  - trois  employés, 
disoit-il  , que  vous  avez  envoyés  , sont  arrivés  à 
Coblentz.  . . . Attirez  , le  plus  qu’il  vous  sera 
possible  , de  ces  gens-là  sur  les  frontières.  ...  La 
rigueur  de  la  saison  et  la  misère  les  décideront  à 
passer  dans  £ armée  des  princes.  . . . L’Assem- 
blée nationale  n’attendra  pas  que  nous  la  chas- 
sions. ...  55  Je  pourrois  entasser  ici  mille  autres 
faits  qui  démontrent  à tout  homme  de  bonne  foi 
l’existence  de  leurs  horribles  complots. 

Maintenant  , quel  châtiment  méritent  les  au- 
teurs? Je  vous  ramènerai  encore  , Messieurs  , aux 
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articles  du  code  pénal  que  je  citai  dans  votre 
séance  du  30  octobre.,  lorsque  je  demandois 
contre  ces  hommes  un  décret  particulier  d’accusa- 
tion , lorsque  je  demandois  la  convocation  de  la 
haute- cour  nationale,  et  ce  qu’ils  y fussent  pour- 
suivis y sans  délai  , pour  subir  , au  moins  EN 
effigie  aux  quatre  coins  de  la  France  , la  peine 
de  mort.  Je  vous  répéterai  que  cette  pefne  est 
formellement  prononcée  en  pareil  cas  , quand 
même  les  machinations  et  les  intelligences  des 
traîtres  n’auroient  été  suivies  d’aucune  hostilité. 

Or,  qua  fait  l’Assemblée  nationale?  Elle  a vu 
dans  les  princes  des  coupables  qui  avoient  depuis 
long-temps  encouru  le  dernier  supplice.  Cepen- 
dant elle  a bien  voulu  leur  accorder  encore  une 
espèce  d’amnistie  , mais  conditionnelle.  Elle  leur 
a dit  : u Votre  patrie  , ou  l’échafaud,  choisissez  : 
vous  avez  mérité  l’un  , l’autre  vous  tend  encore 
les  bras  et  vous  pardonne  , si  vous  rentrez  dans 
son  sein.  Je  pourrois  vous  livrer  sur-le-champ 
sous  la  hache  vengeresse  des  lois;  mais  dussiez- 
vous  , profitant  du  délai  que  je  vous  donne  , 
mettre  le  comble  à vos  forfaits , je  le  mets  à mon 
indulgence.  ...  55  Répondez  , hommes  irréflé- 
chis ou  de  mauvaise  foi  , qui  qualifiez  d’injuste 
et  de  barbare  un  pareil  décret  , qui  l’appelez  un 
arrêt  de  mort  ; répondez  : ce  décret  n’est-il  pas 
au  contraire  plus  humain  qu’atroce  , plus  juste 
que  rigoureux  ? N’enchaîne-t-iî  pas  , en  quelque 
sorte  , d’ici  au  premier  janvier  1792  , le  bras  de 
la  justice?  Ne  retient-il  pas  son  glaive  , qui  sem- 
ble s’agiter  d’indignation  de  ce  qu’il  n’a  été  em- 
ployé , jusqu’à  nos  jours  , que  contre  le  foibie 
innocent  ou  le  criminel  obscur  ?, 


Avouez  que  vous  êtes  Vous-mêmes  injustes  et 
barbares  , quand  vous  voulez  que  la  Nation  ne 
menace  pas  même  , lorsqu'elle  pourroit  frapper  ; 
quand  vous  voulez  qu’au  iieu  de  conjurer  Forage 
qui  gronde  sur  sa  tête , elle  attende  qu’il  ait 
éclaté  ; quand  vous  improuvez  des  mesures  qui 
tendent  à empêcher  que  la  France  attaquée  ne 
soit  bientôt  couverte  d’incendies  , de  carnage  et 
de  crimes  ! 

Et  dans  quel  temps  , Roi , ministres  , et  vous 
tous  qui  dépeignez  la  liberté  , semblable  à ces 
ornemens  dont  une  autre  Medée  fit  présent  à 
Creuse  , et  qui  s’enflammèrent  lorsqu’elle  s’en 
fut  parée  : dans  quel  temps  tenez-vous  ce  lan- 
gage ? Lorsque  nous  ne  sommes  pas  encore  par- 
tout dans  un  état  de  défense  imposant  ; lorsque 
la  plupart  de  nos  héros  des  frontières  se  trouvent 
sans  armes  , et  plusieurs  de  nos  places  dépour- 
vues de  fortifications  ; lorsque -nos  ennemis  se 
serrent  , que  leur  nombre  s’accroît  avec  leur 
fureur;  lorque  l’on  entend  sans  cesse  siffler  les 
serpens  du  fanatisme  et  de  l’aristocratie  dans  le 
berceau  de  la  liberté  ; lorsque  nous  sommes  en- 
vironnés d’égoïstes  et  de  traîtres  qui  , nouveaux 
Catilinas  , marquent  déjà  de  l’œil  les  endroits  où 
ils  porteront  les  premiers  coups  de  poignards  ! 

Me  parlera-t-on  des  fonctionnaires  civils  et 
militaires  , également  compris  dans  l’article  3 du 
décret?  Mais  ne  sont  ce  pas  et  des  déserteurs  et 
les  sous-chefs  de  la  conjuration  ? En  est-il  un 
seul  qui  n’ait  cherché  à séduire  ou  les  soldats  de 
la  patrie  ou  d’autres  citoyens?  En  est-il  un  seul 
qui  ne  soit  enrégimenté  sous  les  bannières  de' la 
révolte?  . . . Mais  s’il  s’en  trouve,  la  peine  de 


mort  ne  frappe  point  contr’eux  dans  le  cas  ou 
ils  ne  seroient  pas  rentrés  au  premier  janvier. 
Car  il  ne  faut  pas  disséquer  une  loi  pour  en  tirer 
des  conséquences  : il  faut  en  prendre  l’ensemble  , 
en  saisir  le  sens.  Un  article  isolé  peut  fournir  à 
des  interprétations  tout-à-fait  contraires  à son 
véritable  esprit  ; et  c’est  ce  qui  a fait  tomber  dans 
l’erreur  ceux  qui  ont  dit  que  l’article  3 est  in- 
juste , puisqu’on  ne  peut  pas  forcer  un  Français 
à rentrer  en  France  , et  qu’on  ne  doit  pas  le 
punir  de  mort  s’il  s’y  refuse ^ et  si  d’ailleurs  il 
ne  trempe  dans  aucune  conspiration. 

J’avoue  que  cet  article  pouvoit  être  présenté 
d’une  manière  moins  équivoque  ; mais  en  lçx 
rapprochant  des  deux  premiers  articles  , on  voit 
bien  évidemment  qu’il  ne  frappe  et  ne  doit  frap- 
per que  sur  des  conjurés.  Les  Français  indistinc- 
tement, rassemblés  au-delà  des  frontières  , y 
^sont  déclarés  suspects.  On  exige  seulement  d’eux 
qu’ils  cessent  d’être  en  état  de  rassemblement  : mais 
comme  de  la  part  des  fonctionnaires  publics  il  existe 
un  délit  de  plus,  la  désertion , l’Assemblée  natio- 
nale a pris  à leur  égard  une  mesure  et  plus  rigou- 
reuse et  sur-tout.plus  efficace.  Les  fonctionnaires 
déserteurs  se  trouvant  le  plus  petit  nombre  et  le 
plus  facile  à constater  , ainsi  que  leurs  crimes,  il 
lalloit  nécessairement , comme  je  l’ai  dit,  mettre 
à l’amnistie  proposée  la  condition  de  rentrer 
en  France  ; ce  qui  produisoit  les  grands  avan- 
tages que  voici  : ou  les  officiers  déserteurs  et  les 
princes  rentreroient  , et  alors  on  dissipoit , sans 
retour,  les  rasscmblemens  par  la  crainte  seule  des 
supplices , et  sans  frapper  aucuns  coupables  ; car 
le  reste  des  conjurés  devenoit  un  corps  sans  âme.  : 
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ou  bien  ils  ne  rentreroient  pas , alors  encore  de 
deux  choses  lune  : ou  léàrâssemblemens  seroient 
également  dissipés  , ce  qui  n’est  guères  présu-* 
niable  ; ou  ils  ne  le  sëroiènt  pas. 

Danâ  le  premier  cas 7 les  princes  et  les  ci-devant 
fonctionnaires , auxquels  la  Nation  avoit  donné 
un  patdon  conditionnel  , provoquoient  eux- 
mêmes  , par  leur  absence  , le  châtiment  dû  à 
des  traîtres  et  à des  rebelles  a la  Loi.  Cette 
absence  jetoit  un  nouveau  jour  sur  leurs  desseins  , 
et  ils  devenoient  encore  à Worms  , ou  en  quelque 
autre  contrée  voisine  que  ce  fût  , un  noyau 
d armée  ennemie  , qu  il  ' importoit  dé  détruire 
comme  On  éteint  des  torches  dont  on  redoute 
un  embràsement. 

Dans  le  second  cas  , et  si  les  hordes  subsis- 
taient toujours,  la  Loi  pouvoir  diriger  plus  parti- 
culièrement et  plus-  sûrement  ses  coups  contre 
une  poignée • d’ëmbaueheufs  , de  chefs  et  de  sous- 
chefs  de  rebelles  , que  contre  vingt,  soixante  ou 
cent  mille  complices  : pour  que  la  Loi  fut  et 
jplus  exécutable  et  executee  dune  manière  plus 
efficace,  cette  mesure  était  donc  la  meilleure. 

Je  ne  parle  pas  de  la  privation  des  places  et 
traite  mens  des  fonctionnaires  fugitifs  : je  ne  crois 
pas  que  personne  puisse  élever  des  difficultés  sui 
cet  objet. 

Je  11c  parle  pas  non  plus  du  séquestré  des  ie~ 
venus  des  princes  Français',  et  de  la  privation  de 
leurs  traitemens  : cet  article  n étoit  que  pioci- 
fcoire  , et  devoit  avoir  pour  terme  leur  retour  : 
il  fait  voir  que  l’Assemblée  ' nationale  les  a 
regardés  des  a Présent  non  pas  seulement 
comme  suspects  , niais  comme  coupables  de 
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conjuration.  Si  Ton  étoit  sûr  d’atteindre  les 
PERSONNES  , lorsque  la  peine  aura  été  juridi- 
quement prononcée  , on  aurait  pu  se  dispenser 
de  confisquer  d’avance  leurs  revenus  : mais  il 
faut  que  ces  revenus  leur  servent  de  caution  , 
et  qu’ils  répondent  pour  leurs  têtes.  Il  en  doit 
être  ainsi  de  tous  les  émigrés  conspirateurs- 

Mais  , Messieurs  , est-il  besoin  d’ajouter  en 
fayeur  du  décret  du  8 novembre , que  l’ Assem- 
blée nationale  n’a  point  entendu  prononcer  un 
jugement  contr’eux,  puisqu’elle  a ordonné  que 
la  haute-cour  nationale  seroit  convoquée  avant 
les  quinze  premiers  jours  de  janvier,  s’il  y avoiî 
lieu  ? Par  les  articles  II  et  III  de  son  décret , elle 
n’a  fait , en  quelque  sorte  , que  consa#rer  de 
. nouveau  et  étendre  les  dispositions  du  code 
pénal. 

Cet  article  III  lui-même  qui  paraît  si  sévère , 
et  qui  dit  que  l’absence  des  princes  et  des  fonc- 
tionnaires déserteurs  , au  premier  janvier  , les 
rendra  criminels  d’État  , et  commue  tels  qu’ils 
seront  punis  de  mort  ; cet  article  est  subordonné 
à cette  condition  sous-entendue  , s’il  y A lieu  f 
et  si  telle  est  la  décision  et  du  haut-juré  et  de  la 
haute-cour  nationale.  Le  corps  législatif  sait  bien 
qu  il  n est  la  qu  accusateur  et  non  juge  ^ mais  il 
sait  aussi  que  si  a nul  homme  ( article  VII  de 
la  déclaration  des  droits  ) ne  peut  être  accusé, 
arrêté  ni  détenu  que  dans  les  cas  déterminés 
PAR  LA  loi  et  selon  les  formes  quelle  a présentes 95  ; 
il  faut  bien  que  la  loi  détermine  ces  formes  et 
ces  cas  , sur-tout  dans  une  circonstance  aussi 
majeure  ; il  sait  encore  que  si  u nul  ( article  VIII) 
ne  peut  être  puni  qu  en  vertu  d une  loi  établie  cm- 


ter  leur  ment  au  délit  et  légalement  appliquée  55,  son 
décret  en  mettant  les  princes  et  complices  en 
demeure , ou  de  rentrer  et  d’abjurer  leurs  com- 
plots , ou  de  subir  un  châtiment  proportionné  , 
n’est  ici  qu'une  espèce  de  supplément  à une  loi 
pénale  déjà  faite  , et  ne  se  trouve  appliquable 
qu’aux  crimes  futurs. 

Je  reprends  l’assertion  que  j’ai  posée  en  com- 
mençant , et  je  dis  que  ce  décret  pouvant  être 
considéré  comme  décret  d’accusation  , en  avant 
tous  les  caractères  , le  roi  n’avoit  pas  le  droit  de 
le  frapper  de  son  veto  ; et  quand  il  l’auroit  eu , 
le  devoir  de  sa  place  s’y  opposoit.  Pour  tout 
homme  qui  aime  véritablement  la  liberté  et  le 
bonheur  de  son  pays  , le  devoir  l’emporte  tou- 
jours sur  le  droit  : deux  choses  que  nos  ennemis 
confondent  ou  distinguent  selon  la  haine  , la 
vengeance  ou  l’intérêt  qui  les  animent.  Mais  il  a 
voulu  se  charger  seul  de  l’événement  , parce 
qu’il  sait  que  lorsque  les  maux  seront  à leur 
comble  , on  en  sera  quitte  pour  dire,  Sa  Ma- 
jesté a cru  bien  faire.  Est-ce  sa  faute  si  ses  moyens 
paternels  ont  été  infructueux  ? ?> 

Je  n’ai  pas  besoin  , je  crois  , de  relever  les 
illusions  dont  on  se  berce  et  qu’on  fait  répéter 
au  Roi  lui-même  avec  une  complaisance  affectée: 
il  a usé  de  son  veto T de  sa  prérogative  : donc 
il  est  libre  , donc  il  le  prouve  à l’univers  entier, 
donc  il  n’a  plus  de  prétexte  pour  prétendre  le 
contraire  et  revenir  sur  ses  sermens....  Messieurs, 
si  nous  sommes  les  plus  forts,,  nous  aurons  tou- 
jours raison  de  parler  ainsi  ; mais  si  jamais  nous 
devenions  les  plus  foibles , je  jure  que  nous 
aurions  tort.  Il  semble  que  depuis  la  fatale  jour- 
née 


, ^ 

tïèe.  du  Champ-de-Mars  , un  grand  nombre  dà 
Français  se  soient  enivrés  dans  les  eaux  du 
Léthé.  Il  est  vrai  que  le  thermomètre  de  l’en- 
gourdissement et  de  l’idolâtrie  a prodigieusement 
baissé  depuis  le  refus  de  sanctionner  tiij  décret 
dont  la  Nation  devoir  attendre  les  meilleurs  effets. 
Je  n’en  voudrois  pour  preuve  que  le  dernier 
choix  du  peuple  , lorsqu  il  a elevé  le  Vertueux 
Pethion  a une  magistrature  sur  qui  feuose  sin- 
gulièrement la  pureté  de  l’esprit  public.,  notre 
force  et  le  découragement  de  nos  ennemis.  — 
Je  ne  pense  pas  comme  quelques  personnes,  que 
le  refus  du  Roi  est  plus  efficace  que  n’eût  été  son 
acceptation.  La  Cour  n’a  pas  non  plus  pensç 
'ainsi  ; car  le  décret  auroit  été  sanctionné  avec 
empressement.  Il  y a plus  dé  deux  mois  que 
Louis  a reçu  solemnellement  la  couronne  cons- 
titutionnelle , et  qu  il  a juré  d’en  remplir  fidè- 
lement tous  lés  devoirs.  Il  a fait  plusieurs  pro- 
clamations aux  transfuges.  Il  paroît  avoir  écrit 
a ses  frères  dès  le  16  octobre  , et  les  émigrations 
et  les  préparatifs  de  guerre  ont  augmenté.  Si  les 
émigrations  ont  paru  au  Roi  SE  ralentir  depuis 
quelques  temps  , comme  il  vient  de  le  dire,  la 
raison  en  est  bien  simple  , c est  qu’il  en  est  parti 
un  si  grand  nombre,  que  celui  qui  part  encore 
paroît  et  doit  paroître  en  effet  moins  sensible  : 
or  , qu  espèrc^t-on  deâ  mêmes  moyens  ? de 
moyens  qui  ne  sont  ni  comminatoires  ni  impo, 
sans , et  qui  ne  présentent  que  de  vaines  paroles 
auxqnelles  aucun  des  émigrés  ne  croira  ? de 
moyens  dont  quelques-uns  n’ont  pour  but 
comme  l’a  très  Judicieusement  remarqué  M.  Gon- 
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dcrcet  , que  de  faite  perdre  à l'Assemblée  rîî 
tionale  la  confiance  publique  , et  de  soulever  le 
peuple  çontr’elle. 

Bien  des  gens  , vont  plus  loin  encore  , tant  ils 
trouvent  admirable  que  le  Roi  ait  usé  de  son 
veto  , pour  la  première  fois  : tous  les  absens  , 
ajoutent-ils  , doivent  dire  : puisque  le  Roi  sus- 
pend à sa  volonté  un  décret , donc  la  Constitution 
marche  ; c’est  comme  si  l’on  disoit:  donc  ce  char 
roule  , puisque  des  brigands  sortis  d’une  em- 
buscade viennent  d’en  briser  une  roue....  Faut- 
il  dire  quels  sont  ces  brigands  qui  ne  marchent 
que  dans  l’ombre?  non  : vous  reconnoissez  déjà 
à ces  traits  les  conseillers  perfides  et  les  meneurs 
du  Roi  des  Français  $ comme  vous  l’a  très- 
ingénieusement  dit  M.  Rhœderer  dans  votre 
dernière  séance  , vous  reconnoissez  le  Roi  lui- 
même  , plus  encore  à sa  conduite  privée  qu’à  sa 
conduite  publique.  Celle-ci  n’a  cessé  de  varier 
depuis  l’époque  mémorable  (17  juillet  1789  ) 
où  traversant  Paris  au  milieu  d’une  haie  de 
deux  cents  mille  piques  et  bayonnettes  , il  alla 
humblement  arborer  à l’hôtel  de  ville  le  signe 
auguste  de  notre  liberté  naissante.  Vingt  fois  il 
a jeté  et  repris  le  masque  du  civisme.  Sa  conduite 
domestique  a été  invariable.  Voilà  le  thermo- 
mètre le  plus  sûr  de  ses  véritables  sentimens 
pour  la  révolution.  Vouloir  métamorphoser  en 
une  famille  de  citoyens  une  pépinière  de  des- 
potes par  la  grâce  de  Dieu  , c’est  courir  après 
une  chimère.  — Qu’on  ne  vienne  donc  plus  nous 
parler  des  prétendus  avantages  de  l’exercice 
'libre  du  veto ....  Périsse  une  pareille  liberté  si 
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l’esclavage  de  ma  patrie  doit  en  être  te  ré- 
sultat ! ! ! 

Mais  je  ^suppose  que  le  Roi  ait  pu  dire  veto 
contre  le  décret  du  8 novembre  , soit  parce  qu’il 
n'est  pas  dit  formellement  qu’il  y a , mais  qu’il 
y aura  lieu  a accusation  , contre  les  princes 
Français  et  complices,  soit  parce  qu’il  renferme 
plusieurs  dispositions  qui,  bien  qu’elles  ne  soient 
que  des  conséquences  les  unes  des  autres  , sem- 
blentsusceptibles  desanction;  soit  enfin, parce  que 
l’Assemblée  nationale  elle-même  l’a  présenté  au 
Roi  pour  être  sanctionne  ; il  n’en  est  pas  de  ce 
décret  comme  de  beaucoup  d’autres  dont  la 
suspension  est  réparable  et  peut  amener  une 
révision  plus  juste  et  plus  conforme  à l’intérêt 
public. 

S il  falloit  attendre  des  deux  législatures  qui 
suivront,  qu’elles  le  représentent  dans  les  mêmes 
termes  pour  qu’il  eût  force  de  loi , il  serait  .vé- 
ritablement anéanti.  S’il  falloit  aussi  faire  reposer 
exclusivement  la  paix  publique  sur  la  promesse 
du  Roi  de  remplir  autant  qu'il  est  en  lui  l’objet  de 
la  loi  dont  il  n’a  pas  cru  devoir  adopter  les 
moyens  (ce  sont  les  termes  de  la  proclamation)  , 

1 Assemblée  nationale  deviendroit  elle-même 
complice  et  responsable  de  tous  les  maux  qui 
en  résulteraient.  Elle  trahirait  ses  devoirs  , ses 
sermens  de  maintenir  la  Constitution  et  de 
veiller  k la  sûreté  générale. 

Le  Roi  veut  se  charger  seul  du  fardeau.  L’As- 
semblée nationale  ne  doit  pas  le  vouloir.  L’effet 
du  refus  du  Roi  est  de  donner  le  champ  le  plu§ 
vaste  aux  rebelles.  Il  leur  assure  la  jouissance  à 
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leurs  biens  dans  des  contrées  voisines  , quoique 
transfuges  et  conspirateurs  , et  tous  les  moyens 
d’entretenir  des  armées  contre  nous  , de  soutirer 
notre  or  , de  soufler  l’anarchie  et  le  meurtre  d’un 
bout  à l’autre  du  royaume.  Il  leur  assure  la  pro- 
tection des  lois  qu’ils  réprouvent , et  les  bienfaits 
de  la  patrie  qu’ils  cherchent  à dévorer  Je  demande 
si  le  corps  législatif  doit  souffrir  cette  scandaleuse 
et  homicide  impunité  , cet  abus  révoltant  de  la 
part  d’un  des  mandataires  du  peuple  ? On  ne 
doit  plus  dire  : si  veut  un  maître  , si  veulent 
vingt-cinq  millions  d esclaves. 

Pour  donner  aux  lois  leur  empire  et  sauver  la 
Patrie  , que  doit  faire  l’Assemblée  nationale?  Je 
Pavois  proposé  dans  cette  tribune  huit  jours 
avant  le  décret , parce  que  je  prévoyois  bien 
que  Louis  XVI  , s’il  le  pouvoit  , feroit  usage 
de  son  redoutable  veto  , lorsqu’il  seroit  question 
de  couper  les  vivres  à ces  illustres  criminels  , et 
de  leur  infliger  la  peine  de  mort  qu’ils  ont  depuis 
Si  long-temps  méritée  : Qu’elle  marche  droit  à 
son  but  à travers  les  entraves  ministérielles.... 
Si  au  pretnier  janvier  prochain  , les  rassemble- 
mens  d’outre-Rhin  subsistent  , si  les  princes 
Français  ne  sont  pas  rentrés  , quelle  rende  un 
nouveau  décret  d’accusation , bien  précis  et  bien 
motivé.  Quelle  poursuive  principalement  les 
chefs-;  car , au  lieu  de  prétendre  trancher  toutes 
les  têtes  de  l’hydre  , il  faut  chercher  son  cœur  et  le 
percer.  Le  monstre  tombera  sans  force  et  sans 

vie.  ^ t 

Le  Roi  a voulu  frapper  d’anathème  le  decret 
du  8 novembre  , mais  il  subsiste  dans  l’esprit 
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du  peuple  ; mais  il  y est  gravé  en  traits  de  feu. 
Cette  sanction  de  l’opinion  publique  que  la  per- 
fidie de  la  cour  a cherché  en  vain  à prévenir  et 
à détruire  , ne  s’en  fera  pas  moins  entendre  de 
toutes  part£  , et  certes  elle  vaudra  bien  la  sanc- 
tion du  comité  des  Tuiileries.  Au  mois  de 
janvier,  on  dira,  avec  raison,  sans  doute  : si 
le  Roi  n’avoit  pas  refusé  ce  décret  salutaire  , il 
eût  épouvante' , dissipé  les  ligueurs.  Nous  n’au- 
rions pas  à soutenir  des  guerres  de'vastatrices  , 
a faire  des  dépenses  extraordinaires  ; nous  joui- 
rions maintenant-  de  la  paix.  La  proclamation 
royale  n étoit  qu’un  vain  pailliattf  pour  nous 
endormir  et  favoriser  les  contre-révolutionnaires. 
Louis  XVI  est  encore  parjure  à son  serment , 
complice,  sinon  auteur  principal  des  conjurations 
qui  retentissent  dans  plusieurs  cours  de  l’Europe 
contre  notre  révolution.  Il  est  complice  de  ces 
crimes  , car  il  pouvoit  les  prévenir.  Il  es t parjure, 
car  il  a juré  de  veiller  à la  tranquillité  publique 
et  à l’exécution  des  lois  : (i)  ©r  il  les  fait  taire  ces 


(i)  M.  Dubois  ( Crancë)  , qui  m’a  succédé  à la 
tribune  des  Jacobins  , a proposé  de  décréter  que 

l* 1  Assemblée  nationale  respecte  le  Veto  royal  ; et 
que  cependant,  comme  aux  termes  de  la  Consti- 
tution y le  Roi  devant  s’opposer  par  un  acte  for- 
mel à toute  entreprise  hostile  qui  s’exécuteroit 
en  son  nom,  sous  peine  d’être  censé  avoir  abdi- 
qué la  royauté  , elle  REND  LE  Roi  RESPONSABLE 
des  suites  du  veto  et  de  sa  non-opposition  formelle 
aux  rassemblemens  d’outre-Rhin. 

Cette  mesure  m’a  frappé  au  premier  aspect  ; 
mais  en  y réfléchissant,  j’ai  vu  quelle  étoit  con- 
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leis  lorsqu’il  s'agit  de  frapper  des  frères  cou* 

’-t-il  le  re'péter  ? dès 
qu’il  a reçu  la  royauté  , il  n’en  a plus  , ou 
plutôt  tous  les  citoyens  sont  ses  frères.  Il  ne 
s’appartient  plus  à lui-même  , mais  au  peuple, 
$on  bienfaiteur  et  sonsouverain.  Combien  faudra- 
t-il  répéter  ce  que  les  ministériels  disoient  eux- 

mêmes  , lors  de  la  question  , sur  l’état  politique 
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traire  à la  Constitution,  quoiqu’elle  me  paroisse 
très-juste  en  elle-même  -,  car  malheureusement , 
tout  ce  qui  est  juste  ne  se  trouve  pas  encore  permis 
parTActe  constitutionnel  : je  ne  considère  point  , 
non  que  M,  Dubois  , les  proclamations  et  les 
lettres  de  Louis  XVI  à ses  frères  , comme  une 
opposition  formelle  , un  désaveu  suffisant  des  pré- 
paratifs hostiles  qui  menacent  nos  frontières  : mais 
c’est  :au  corps  législatif  à requérir  le  Roi  de  s’expli- 
quer ainsi  , sinon  il  sera  censé  avoir  abdiqué.  Mais 
jusqu’à  cette  abdication  , l’Assemblée  nationale 
ne  peut  pas  rendre  celui  qui  est  inviolable  (*) 
comme  Roi , responsable  comme  simple  citoyen  : 
ce  seroit  pour  le  coup  que  les  jongleurs  de  Taris** 
tocratie  crieroient  au  républicanisme. 

Quant  au  veto:  ou  le  Roi  a pu  en  faire  usage, 
contre  le  décret  du  8 novembre  s et  la  Constitua- 
tion  lie  dit  point  qu’il  répondra  de  ses  effets  , ou 
il  n’a  pas  pu  en  faire  usage  ; alors  ce  decret  doit 
avoir  force  de  loL;  et  v de  la  part  des  représentans 
du  peuple  , respecter  le.  VETO  seroit  une  lâcheté  et 
une  trahison. 

( * ) Chez  un  peuple  libre  , il  ne  devroit  y avoir 
rçue  Loi. 


pabîes. 

Dés  frères!  combien  faudr 
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<ies  païens  du  Roi  ? c’est  une  famille  qui  se 
dévoué  , qui  se  sacrifie  au  bonheur  de  toutes  les 
autres  : par  quel  renversement  d'idées  et  de  prin- 
cip-es  viendroient-ils  prétendre  aujourd’hui  que 
c est  à des  millions  de  familles  à se  sacrifier  à 
une  seule  ? 

Non  ! un  pareil  sacrifice  n’arrivera  pas.  J’en- 
tends  par-tout  le  génie  tutélaire  de  la  France  , 
qui  crie  : justice  , justice  , et  maigre  Louis  XVI, 
et  malgré  la  triple  coalition  ministérielle  , noble 
et  religieuse  , la  patrie  sera  sauvée. 

J ai  dit  ce  que  l’Assemblée  nationale  doit  faire 
au  mois  de  janvier  prochain.  Voici  les  mesures 
qni  me  semblent  nécessitées  par  les  circonstances 
actuelles  : Je  vous  prie,  Messieurs,  de  fixer  ici 
toute  votre  attention. 

La  Constitution  porte  que  le  corps  législatif 
pourra  modifier  ou  révoquer,  dans  le  cours  de  la 
même  session  , les  décrets  reconnus  et  déclarés 
U RG  ens.  Cette  disposition  est  implicitement  dé- 
rogatoire à celle  qui  veut  que  tout  décret,  auquel 
1C  a re^us^  son  consentement  , ne  puisse  lui 
etie  représenté  par  la  meme  législature.  Au 
surplus  , ce  n’est  pas  le  même  décret  que  je  veux 
lui  représenter  ici,  mais  un  décret  modifié  : car 
il  est  évident  que  si  le  corps  législatif  peut  réfor- 
me! et  meme  détruire  une  Loi,  faite  d’après  le 
décret  d’urgence,  elle  peut  en  faire  autant  d’une 
Loi  qui  n est  que  suspendue . Mon  avis  seroit  donc 
de  retrancher  du  décret  du  8,  novembre  , les  cinq 
piemiers  articels  : ils  sont  décrétés  dans  le  codé 
pénal  et  dans  1 opinion  publique.  ...  ; et  défaire 
un  ensemble  de  tous  les  autres  , dont  vous  cou- 
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nois-sez  l’objet  : i°.  séquestrer  les  revenus  des 
princes  Français  ; prohiber  tout  paiement  de 
traite  mens  et  de  pensions  , ainsi  qu’aux  fonction-» 
paires  déserteurs;  pensions,  traitemens  et  reve- 
nus qu’il  est  impossible  de  leur  faire  toucher 
sans  crime  , depuis  leur  absence  ; d’abord 
parce  que  n’exerçant  pas  leurs  fonctions  , ils  ne. 
doivent  pas  en  recevoir  le  salaire  , et  ensuite 
parce  qu’un  article  du  code  pénal  , applicable 
aux  uns  et  aux  autres  , défend  , sous  peine  de 
4noré.  , de  fournir  aux  ennemis  de  la  France  ni 
secours  en  soldats  , ni  argent , ni  vivres  ou  mu- 
nitions : 2°.  priver  de  leurs  places  tous  les  fonc- 
donn aires  civils  et  militaires  , expatriés  avant  et 
depuis  l’amnistie.  Je  voudrons  qu’il  fût  ajouté  cet  ' 
amendement  essentiel , qu’ils  ne  pourront  jamais 
en  obtenir  d’aucune  espèce  en  France  : 3°.  for- 
malité des  congés  pour  les  .fonctionnaires  publics, 
*.v.ec  une  exception  prohibitive  pour  les  chefs  , 
officiers  et  soldats  .en  garnison  aux  frontières  : 
4°.  punition  de  l’officier  comme  du  soldat  déser* 
teur  : ^°.  établissement  d’une  cour  martiale  dans 
chaque  division  militaire,  pour  juger  les  escrocs 
et  les  déserteurs  : 6°.  peine  de  mort  contre  les 
cmbaucheurs  du  .dedans  et  du  dehors  j elle  est 
déjà  portée  dans  le  code  pénal  : 7?.  enfin  me- 
sures vigoureuses  , mais  sages,  par  la  Nation 
.vis r à-vis  les  Cours  étrangères  qui  souffrent  les 
rassemffismens  sur  leur  territoire. 

Rappelez-vous  , Messieurs  , que  le  Roi  a fait 
dire  à l’Assemblée  nationale  , par  M.  Du  Port , 
que  s’il  avoir,  pu  partager  sa  sanction  , il  auroit 
cowgçiiù  à plusieurs  des  articles  du  dç'drct , qui 
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ne  lui  paroissoient , sams  doute , ni  injustes  ni 
rigoureux  , et  probablement  ce  sont  ceux  dont 
je  viens  de  vous  rapporter  la  substance.  Que 
l’Assemblée  nationale  s’empresse  dope  de  les 
adopter  de  nouveau.  Alors  , de  deux  choses 
l’une  , ou  le  Roi  sanctionnera  , et  la  Loi  em- 
pêchera qu’on  n’envoie  notre  argent  à nos  assas- 
sins ; et  peut-être  le  ministre  n’aura  plus  l’im- 
pudeur de  souiller  nos  régimens  de  ces  excrois- 
sances , noblememt  gangrene'es  qu’ils  ont  vomies 
au-delà  des  frontières  (1)  : ou  bien  il  ne  sanction- 
nera pas  ce  décret,  et  ce  sera  une  nouvelle  preuve 
bien  éclatante  que  lui  et  ses  ministres  sont  coalisés 
avec  les  prêtres  et  les  fugitifs.  Ce  sera  un  nou- 
veau motif  pour  le  peuple  de  se  tenir  sur  ses 
gardes  ; et  pour  ses  représentai  , de  provoquer 
l’expulsion  des  ministres  qui  ont  perdu  la  con- 


(i)  Dans  la  liste  que  M.  Duportail  a faite  des 
officiers  destinés  pour  aller  rétablir  la  paix  dans 
nos  Colonies , se  trouvent  deux  officiers  du  régl- 
aient ci-devant  Auvergne,  déserteurs  et  embauchés 
depuis  quinze  mois  à Coblentz,  et  un  troisième 
absent  de  ses  drapeaux  depuis  deux  ans  : bien 
entendu  qu’ils  n’en  sont  pas  moins  payés  par  l’Etat  ; 
car  ils  ont  un  double  mérite  aux  yeux  de  la  Cour, 
Mais  comment  cette  Cour,  depuis  si  long -temps 
dévorante  et  crapuleuse  , n’assouviroit-elle  pas  ses 
privilégiés  ViyANS  de  la  substance  du  Peuple  , 
puisqu’elle  n’oublie  pas  même  les  MORTS?  N’a- 
t-on  pas  dénoncé  à l’Assemblée  nationale  l’emploi 
pour  quinze  cents  livres  de  pension,  d’un  sieur  Dé- 
mette , officier  , quoiqu’il  n’existe  plus  depuis 
vingt  ans  ? O impunité  ! Que  de  brigandages  tu 
fais  cpmmettre  ! ! | 


* 
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fiance  publique  , et  le  supplice  des  conspi- 
rateurs. 

Ce  que  je  regrette  , c’est  que  le  décret  du  io 
mai  1791,  veuille  que  la  haute-cour  nationale 
s’assemble  à quinze  lieues  au  moins  du  lieu  où  la 
législature  tiendra  ses  séances.  Vous  savez  ce 
qu’a  lait  et  ce  qu’auvoit  dû  faire  la  haute-cour 
provisoire  d’Orléans.  Je  craindrois  qu’il  n’en 
fût  ainsi  dé  celle  qui  va  entrer  en  activité  , si  elle 
n’étoit  pas  autrement  organisée.  J'aimerois  mieux 
qu’elle  fût  influencée  à Paris  , par  les  lumières, 
et  le  patriotisme  , cette  vertu  inséparable  de  la 
justice  , que  de  l’être  ailleurs  par  l’aristocratie  , 
source  pestiférée  et  intarissable  de  tous  les  crimes. 

Car  je  le  redis  avec  bien  de  la  satisfaction  , le 
veto  a concouru  à restaurer  un  peu  l'opinion  pu- 
blique ( l’exécution  du  décret  l’eût  bien  restaurée 
davantage  ) , lorsque  la  liste  civile  et  les  prêtres  , 
ces  deux  fléaux  de  la  France  , travailioient  et 
travaillent  encore  à la  corrompre.  J’ai  retrouvé 
les  citoyens  dé  Paris  tels  qu’au  21  juin  , sentant 
le  besoin  de  se  réunir , de  se  serrer  plus  que 
jamais  sous  l’étendard  du  patriotisme. 

Le  roi  et  ses  amis  avoient  dit  : la  révolution 
est  achevée  , et  ils  ne  répètent  plus  , au  milieu 
des  illuminations  et  des  vive  le  Roi  constitu- 
tionnel » la  révolution  est  achevée. 

La  révolution  achevée  ! Je  le  répète  hautement, 
elle  11e  le  sera  que  quand  la  Loi,  juste,  mais 
implacable  , aura  tramé  quelques  ministres  et 
quelques  princes  Français  à la  chaîne  ou  sur 
l’échafaud.  Elle  ne  le  sera  que  quand  Louis  XVI 
aura  le  courage  de  faire  retentir  ces  mots  d’on 
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bout  à l’autre  de  îa  France  et  jusqu  es  dans  les 
repaires  d’Allemagne  : 

«fc  Malheureux  prince  , je  ccurois  1 on  me 
précipitait  à ma  perte  ! Je  suis  de  bonne  foi  : 
je  vais  le  prouver  pnr  ma  CONDUITE.  Princes 
Français  et  complices  , mes  ennemis  , puisque 
vous  l’êtes  du  peuple  . je  déclare  que  j'improuve  , 
que  je  désavoue  tout  ce  que  vous  pourriez  entre- 
prendre en  mon  nom  , et  que  votre  conduite 
m’est  en  horreur  : je  déclare  que  les  pouvoirs 
que  vous  avez  de  moi , m’ont  été  soutirés  par 
une  criminelle  astuce  ; je  les  révoque  , s’il  en 
est  besoin  Enfin  je  vous  ordonne  , au  nom  de 
la  Loi  , de  rentrer  dans  votre  patrie  , et  de  jurer 
à la  face  des  Gieux  de  ne  jamais  conspirer  contre 
elle,  ou  je  vais  moi-même  provoquer  une  ven- 
geance proportionnée  à vos  attentats.  Je  la  pro- 
voquerai contre  tout  individu  , contre  tout  mi- 
nistre qui  vous  fera  parvenir  directement  ou 
indirectement  des  secours  et  cet  or  extrait  du 
sang  des  citoyens.  Un  tel  ministre  ne  souillera 
pas  deux  fois  ma  présence  de  ses  regards, 

55  Et  vous  , prêtres  sanguinaires  et  voraces  , 
vous  qui  fîtes  commettre  tant  de  crimes  à mes 
ancêtres,  et  qui  m’aviez  déjà  arme  du  poignard 
de  la  Religion.  . . . Songez  que  l’un  d eux  , dont 
on  prononce  encore  le  nom  avec  attendrisse- 
ment , vous  connoissoit  bien,  lorsqu’il  rendit 
l ordonnance  du  21  septembre  iog5.  Henri  IV, 
mon  aïeul  , défendit  à vos  pareils  de  se  mêler  en 
aucune  manière  de  ce  qui  concernoit  son  auto- 
rité , les  affaires  , ( ce  sont  ses  mots  ) admmis - 
tration  et  police  du  royaume c;  d'induire  et  provo - 
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quer  le  peuple  à sédition  et  révolte  ±far  leurs  apos- 
tasies , calomnies , faux-donnés  à entendre  , soit 
dans  Iturs  prédications  , soit  dans  leurs  confessions 
auriculaires  , sous  peine  d'être  contempteurs  de  Chou - 
neur  de  Dieu  , schismatiques  et  pervertissant  son 
expresse  parole  , et  comme  tels , d'avoir  la  LANGUE 
PERCÉE , sans  aucune  grâce  , et  bannis  du  royaume 
à perpétuité.  Frémissez  ! coupable  troupeau  de 
factieux  ! Frémissez  que  les  législateurs  de  la 
France  n’adoptent  une  mesure  digne  peut-être 
du  dix-huitième  siècle  ! Et  je  vous  jure  que  je 
la  ferai  exécuter  avec  toute  l’activité  possible. 

55  Mais  nous  avons  des  lois  répressives  , et  je 
vais  faire  donner  des  ordres  à leurs  organes  et  à 
tous  les  agens  de  l’administration  , de  promener 
sans  cesse  sur  vos  têtes  le  flambeau  de  la  surveil- 
lance et  d’une  inflexible  justice. 

55  En  un  mot  , princes  , prêtres  , citoyens  , 
vous  tous  , qui  que  vous  soyez  ! je  ne  connois 
plus  dans  l’Etat  que  deux  classes  d’hommes  , les 
amis  et  les  ennemis  de  la  liberté.  Je  suis  à jamais 
attaché  aux  premiers.  Je  voue  exécration  à tous 
les  autres. 

55  (Eu  .vain  mon  épouse  chercheroit-elle  a 
séduire  encore  ma  bonhomie , de  concert  avec 
mes  bas  valets  , j’ai  les  yeux  ouverts.  Je  ferai 
justice  de  ceux-ci , en  n’alimentant  plus  leur 
cupidité  et  en  leur  disant  que  ma  Cour  est 
maintenant  le  peuple  Français. 

55  Si  mon  épouse  n’est  citoyenne  , je  ne  la 
regarde  plus  que  comme  une  Médicis  , et  je  ne 
serai  jamais  pour  elle  un  Charles  IX.  Déjà  le 
célibat  religieux  f comme  un  arbre  pourri  parles 


29 

âns  , tombe  de  lui-même.  Lé  divorce  doit  suivrê, 
et  je  suis  sur  de  me  concilier  bientôt  les  béné- 
dictions du  Ciel  et  des  Français , si  au  commen- 
cement du  règne  de  la  liberté  , j’ai  donné  le  pre- 
mier exemple.  Qu’elle  choisisse  donc  une  fois 
pour  toutes  , entre  son  époux  , l’amour  d’un 
grand  peuple  , et  la  honte  d’être  envoyée  parmi 
les  transfuges  de  Coblentz. 

55  Je  tiendrai  ma  parole  , dussai-je  payer  moi» 
même , avant  ma  mort , son  douaire  sur  ma  liste 
civile  , que  je  vais  désormais  employer  , ainsi 
que  toutes  les  places  dont  je-dispose  , à propa- 
ger , à défendre  la  liberté  de  mon  pays,  pour 
expier  lé  crime  d’en  avoir  laissé  faire  jusqu’à 
présent  un  usage  tout  contraire  (i)  5?. 

Mais  , Messieurs  , où  m’égare  l’ardeur  qui 
m’anime  ? En  attendant  la  réalité  de  ce  doux 
songe  , que  l’Assemblée  nationale  conserve  tou- 
jours une  contenance  digne  d’elle  et  d’une  Nation 


( 1 ) J’allois  retrancher  quelquesuneà  des  expres- 
sions que  l’on  vient  de  lire  , et  qui  ont  paru  bles- 
ser plusieurs  oreilles  ; mais  j’ai  réfléchi  qu’il  est 
temps  enfin  de  briser  toutes  ces  idoles  de  la  fla- 
gornerie y l’une  des  maladies  épidémiques  de  la 
France  esclave  ; qu’il  est  temps  enfin  que  tous  les 
citoyens,  depuis  lë  monarque  jusqu’au  prolétaire  , 
s’accoutument  à parler  et  à entendre  le  langage 
austère  de  la  vérité  ; il  n’ÿ  a que  les  esclaves  et 
les  méchans  qui  la  craignent  ! pour  moi  , je  ne 
craindrai  jamais  de  la  dire  : 

n Si  fractus  illabatur  orbis  y 
??  Impavidum  firisnt  ruina.  >> 


libre.  Que  l'expérience  du  passé  ne  soit  pas 
perdu  pour  elle.  La  Cour  des  Tuilleries  est  incu- 
rable ; elle  a dévoilé  le  principal  mobile  de  ces 
tourbes  d’outrer-Rhin  , de  la  combustion  de  nos 
Colonies , des  ravages  d’Avignon  et  de  plusieurs 
départemens  , du  renchérissement  successif  des 
denrées  de  première  nécessité  , de  la  révolte 
prétendue  légale  de  certains  mandataires  contre 
leurs  commettans  , de  la  trahison  sourde  et 
ouverte  de  beaucoup  d’autres,  de  ces  calomnies 
périodiquement  infâmes , qui  souillent  les  murs  , 
l’air  de  cette  capitale  et  de  la  France  entière  ; de 
cette  autre  classe  d’incendiaires  et  d'empoison- 
neurs publics  , qui  s’arrogent,  sous  le  règne  de 
la  philosophie  , le  titre  d’interprètes  exclusifs  des 
volontés  du  Ciel  et  de  modérateurs  des  Nations... 
Enfin  de  l’inexécution  des  lois  qui  intéressent  le 
plus  la  sûreté  et  la  prospérité  nationale. 

Si  le  corps  legislatif  faisoit  un  pas  en  arrière , 
la  cour  en  feroit  quatre  en  avant.  Un  pouvoir 
gagne  toujours  ce  que  l’autre  perd.  Mais  ici  les 
triomphes  du  pouvoir  exécutif  sont  plus  |ue  des 
défaites  pour  les  législateurs,  elles  sont  autant 
de  calamités  publiques.  Le  sommeil  des  repré- 
sentai de  la  Nation  peut  devenir  la  mort  de  la 
liberté.  Qu’ils  redoublent  donc  d'énergie;  qu’ils 
ne  cessent  de  vouloir  le  bien  , qu’ils  le  fassent , 
et  il  s’élèvera  toujours  autour  d’eux  et  de  cette 
liberté  sacrée  , un  rempart  inaccessible  à tous  les 
tyrans  et  à toutes  les  ligues  de  l’univers. 


